Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 16128 du role 
Inscrit le 14 mars 2003 


Audience publique du 17 decembre 2003 


Recours forme par 
la societe X. S. a r. 1., Luxembourg 

contre une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement 
en matiere d'autorisation d'etablissement 


JUGEMENT 


Vu la requete deposee le 14 mars 2003 au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Claude WASSENICH, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'ordre des avocats a 
Luxembourg, au nom de la societe a responsabilite limitee X. S. a r. 1., avec siege a L-..., 
tendant a l’annulation d’une decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du 
Logement du 23 decembre 2002 portant retrait immediat de l'autorisation d'etablissement 
n° ... lui delivree le 13 mars 2001 ; 

Vu l’ordonnance du president du tribunal administratif du 18 mars 2003 ordonnant 
qu’il soit sursis a l’execution de la decision de retrait de l’autorisation d’etablissement 
querellee en attendant la solution du litige au fond ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 septembre 2003 ; 

Vu le memoire en reponse additionnel du delegue du gouvernement depose au greffe 
du tribunal administratif le 25 septembre 2003 ; 

Vu la lettre de Maitre Claude WASSENICH du 8 octobre 2003 par laquelle il conclut 
a l’irrecevabilite des susdits memoires en reponse pour avoir ete deposes en dehors du delai 
legal ; 


Vu le memoire en duplique du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 24 novembre 2003 ; 


Vu les pieces versees et notamment la decision attaquee ; 
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Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitres Claude WASSENICH et Lise 
REIBEL, ainsi que Monsieur le delegue du gouvernement Gilles ROTH en leurs plaidoiries 
respectives. 


Par decision du 23 decembre 2002, le ministre des Classes moyennes, du Tourisme et 
du Logement retira a la societe a responsabilite limitee X. S. a r. 1. l'autorisation 
d'etablissement n° ... qui lui avait ete delivree le 13 mars 2001. Le ministre estima que la 
societe en question ne remplissait pas la condition de l'etablissement tel qu'exige par la loi du 
30 juillet 2002 concemant l'etablissement de transporteur de voyageurs et de transporteur de 
marchandises par route et portant transposition de la directive 98/7 6/CE du Conseil du l er 
octobre 1998, en ce qu'elle ne veillait pas a l'exercice effectif et permanent de la direction des 
activites au siege d'exploitation. 

Par requete deposee le 14 mars 2003, la societe X. a introduit un recours en annulation 
contre la decision ministerielle du 23 decembre 2003. - Par requete separee du meme jour, 
inscrite sous le numero 16129 du role, elle avait en outre introduit une demande tendant a 
ordonner le sursis a execution de la decision en question. Cette demande a ete accueillie 
favorablement par le president du tribunal administratif qui, par ordonnance du 18 mars 2003, 
a suspendu les effets de la susdite decision ministerielle en attendant que le tribunal ait statue 
au fond sur le merite du recours. 


QUANT A LA DEMANDE DE JONCTION DE L’AFFAIRE AVEC CELLE PORTANT LE N° 
16428 DU ROLE 

Le delegue du gouvernement sollicite la jonction de la presente affaire avec une 
deuxieme affaire introduite par la demanderesse et deposee sous le n° 16428 du role. II estime 
que les deux roles seraient intimement lies, de sorte qu’il serait dans l’interet d’une bonne 
administration de la justice de les examiner dans le cadre d’un seul et meme jugement. 

La partie demanderesse s’ oppose a cette demande, soutenant que pareille demande ne 
serait pas justifiee et tendrait uniquement a voir reparer l’omission de l’Etat d’avoir instruit 
T affaire sous examen dans les delais. 

Abstraction faite de ce que meme si une jonction etait prononcee, cela ne saurait 
impliquer que les delais d’instruction puissent etre contournes et qu’une eventuelle mauvaise 
instruction d’une affaire puisse etre rattrapee dans le cadre de l’instruction d’une affaire 
posterieure, force est de constater que si la deuxieme decision dont il est question, a savoir 
celle prise le 21 fevrier 2003 par le ministre des Transports et portant retrait immediat de la 
licence communautaire de transports dont beneficiait la societe X., telle que cette decision a 
ete confirmee le 6 mars 2003, trouve certes sa cause dans le retrait de l’autorisation 
d’etablissement, il n’en reste pas moins que les decisions litigieuses ont ete prises par des 
autorites distinctes, qu’elles ont des objets differents et que, comme le tribunal est appele a 
statuer comme juge de la legalite et non pas comme juge du fond, c’est-a-dire qu’il doit 
examiner la situation de droit et de fait telle qu’elle se presentait au moment de la prise des 
decisions, la solution de la premiere affaire ne condi tionne pas directement la solution de la 
seconde. 
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II s’ensuit que la demande de jonction est a rejeter. 


QUANT A LA DEMANDE TENDANT A VOIR ECARTER LE OU LES MEMOIRES EN 
REPONSE DU DELEGUE DU GOUVERNEMENT 

Avant de pouvoir proceder a l’examen de la recevabilite et, le cas echeant, du bien- 
fonde du recours, le tribunal est encore appele a examiner le moyen souleve par la partie 
demanderesse tendant a voir ecarter les memoires en reponse deposes par le delegue du 
gouvemement en date des 24 et 25 septembre 2003 pour avoir ete deposes tardivement. 

L’ article 5 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de procedure dev ant 
les juridictions administratives, ci-apres denommee le « reglement de procedure », prevoit en 
ses paragraphes (1) et (6) que : 

« (1) Sans prejudice de lafaculte, pour I’Etat, de se faire representer par un delegue, 
le defendeur et le tiers interesse sont tenus de constituer avocat et de fournir leur reponse 
dans le delai de trois mois a dater de la signification de la requete introductive. (...) 

(6) Les delais prevus aux paragraphes 1 et 5 sont prevus a peine de forclusion. Ils ne 
sont pas susceptibles d’ augmentation en raison de la distance. Ils sont suspendus entre le 16 
juillet et le 15 septembre ». 

II convient encore de relever qu’aucune prorogation de delai n’a ete demandee au 
president du tribunal conformement a l’article 5, paragraphe (7) de la loi precitee du 21 juin 
1999 ni, par la force des choses, accordee par ce dernier. 

La question de la fourniture des memoires dans les delais impartis touche a 
l’organisation juridictionnelle et est par voie de consequence d’ordre public (cf. trib. adm. 14 
fevrier 2001, n° 11607 du role. Pas. adm. 2003, V° Procedure contentieuse, n° 304 et autres 
references y enoncees). 

Dans la mesure ou la requete introductive d’ instance a ete notifiee par la voie du greffe 
a l’Etat le 14 mars 2003, le depot du memoire en reponse a du intervenir pour le 14 juin 2003. 
Or, les deux memoires en reponse ont ete deposes par le delegue du gouvemement au greffe 
du tribunal administratif en date des 24 et 25 septembre 2003, c’est-a-dire en dehors du delai 
de trois mois. 

Par consequent, a defaut d’ avoir ete depose au greffe du tribunal administratif dans le 
delai de trois mois legalement prevu a peine de forclusion, le tribunal est dans l’obligation 
d’ ecarter des debats les deux memoires deposes les 24 et 25 septembre 2003. 

Faute de memoire en reponse depose dans les delais legaux, les prises de position 
posterieures doivent egalement etre ecartees, etant donne qu’elles ne constituent que des 
reactions respectivement aux reponse et replique fournies. 

II n’en demeure pas moins qu’en vertu de Particle 6 de la loi precitee du 21 juin 1999, 
le tribunal statue neanmoins contradictoirement a l’egard de toutes les parties. 
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QUANT A LA RECEVABILITE 

Le recours est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 


QUANT AU FOND 

En ordre preliminaire, il y a lieu de relever que, bien que la demanderesse ne se trouve 
pas confrontee a un contradicteur, il n’en reste pas moins que le tribunal doit examiner les 
merites des differents moyens souleves, cet examen comportant entre autres, le cas echeant, 
un controle de 1’ applicability de la disposition legale invoquee par le ministre aux donnees 
factuelles apparentes de l’espece, c’est-a-dire que le tribunal doit controler la qualification de 
la situation de fait telle qu’elle apparait a travers les informations qui lui ont ete soumises par 
rapport a la regie legale applicable. 

Le premier moyen d’annulation souleve par la demanderesse consiste a dire que la 
decision litigieuse de retrait serait intervenue en violation de la separation des pouvoirs. Dans 
cet ordre d’idees, elle estime que l’autorite administrative ne saurait elle-meme retirer une 
autorisation qu'elle a delivree anterieurement, etant donne que ce faisant elle s'octroierait un 
pouvoir juridictionnel. La demanderesse sollicite la saisine de la Cour constitutionnelle d'une 
question afferente. 

Ce premier moyen est denue de tout fondement, etant donne que le pouvoir de 
1’ administration de defaire ce qu’elle a fait n’entraine nullement une confusion des pouvoirs. 
En effet, le fait que 1’ administration, agissant dans le cadre de sa sphere de competence, retire, 
revoque ou modifie une decision qu’elle a anterieurement prise ne la fait pas sortir de sa 
fonction administrative et pared acte n’affecte en rien la fonction juridictionnelle du juge 
administratif a savoir cede de controler 1’ action de 1’ administration. Le fait que les deux 
pouvoirs peuvent chacun parvenir au meme resultat n’ebranle pas cette conclusion, un retrait 
ou une revocation par 1’ administration restant un acte de la fonction administrative, une 
annulation voire une reformation par le juge administratif constituant un acte de la fonction 
juridictionnelle. 

En second lieu, la demanderesse souleve la violation des articles 6 et 13 de la 
Convention europeenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales, en 
ce que l'effet immediatement executoire de la decision attaquee, avant son examen par une 
juridiction, la priverait d'un recours juridictionnel effectif. 

Ce moyen laisse egalement d’etre fonde. Il est en effet invalide par le fait meme que le 
present jugement intervient a la suite de la saisine du tribunal par un recours en annulation 
que la demanderesse a pu introduire en application des dispositions legales afferentes, la 
demanderesse ayant pour le surplus pu introduire un recours devant la juridiction du president 
du tribunal pour solliciter - et, en l’occurrence, meme pour obtenir - que les effets de la 
decision litigieuse soient suspendus en attendant le jugement au fond. Il ne saurait partant etre 
question d’une privation d’un recours effectif. 

Le troisieme moyen d’annulation souleve est base sur la pretendue violation de l’article 
10 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les 
administrations relevant de lEtat et des communes, au motif qu’au mepris de ce texte, la 
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decision litigieuse, decision administrative finale faisant grief a la partie elle-meme, ne lui 
aurait pas ete notifiee. 

Ce mo yen d’annulation est cependant a son tour a ecarter, etant donne que, meme en 
admettant que le reproche soit justifie, le defaut de notification d’une decision finale - prise 
dans le cadre d’une procedure d’instruction au cours de laquelle l’administre avait designe un 
mandataire - non seulement au mandataire mais en outre a l’administre lui-meme ne constitue 
pas une cause d’annulation de la decision ministerielle prise, pareille omission entrainant 
uniquement que les delais impartis pour l’introduction des recours ne commencent pas a 
courir. En effet, la sauvegarde des droits de la defense de l’administre, a savoir le fait d’etre 
informe de fa§on a pouvoir agir devant qui de droit, est garantie par l’effet de la notification 
de la decision au seul mandataire. 

Le quatrieme moyen souleve est base sur la violation de la loi du 30 juillet 2002, 
precitee, en ce que la procedure de retrait de l'autorisation d'etablissement dont beneficiait la 
societe X. avait ete entamee avant l'entree en vigueur de la nouvelle loi, sans etre 
nouvellement initiee, en violation de l'article 9 du reglement grand-ducal du 8 juin 1979, 
precite. 


Force est de constater que le fait qu’une instruction, tenant uniquement a etablir des 
donnees factuelles, entamee sur base d’une legislation qui a subi une modification au cours de 
ladite instruction, n’a pas besoin d’etre reprise lors de l’entree en vigueur de la modification, 
des lors que le changement n’affecte pas la realite et la materialite des faits et que les 
exigences procedurales nouvelles sont remplies, ce qui n’est pas conteste en l’espece. Le fait 
que la qualification des faits ainsi degages s’opere sur base des dispositions telles qu’elles ont 
ete modifiees n’est pas a lui seul suffisant pour impliquer que 1’ administration doive 
recommencer son instruction. 

Selon le cinquieme moyen d’annulation, 1’ administration aurait manque d’entendre le 
gerant de la societe X., de sorte que son droit d’etre entendu prealablement a la prise de la 
decision aurait ete viole. 

Comme il se degage des elements soumis au tribunal et notamment de l’echange de 
correspondance que la decision litigieuse a ete prise dans le cadre d’une procedure ou les 
parties etaient pour ainsi dire continuellement en contact, que la preparation d’une eventuelle 
decision de retrait etait connue par la demanderesse, laquelle a egalement pu consulter le 
dossier, la decision n’encourt pas de reproche quant a un pretendu non-respect d’une 
procedure menee contradictoirement. 

La demanderesse souleve en sixieme lieu la violation de la loi modifiee du 28 
decembre 1988 reglementant faeces aux professions d'artisan, de commer§ant, d'industriel 
ainsi qu'a certaines professions liberates, en ce que la decision de retrait aurait ete prise sans 
l'avis prealable de la commission prevue par l'article 2 de ladite loi. 

Ce moyen manque en fait, etant donne qu’il appert des elements d’ informations 
produits en cause et, plus particulierement, du dossier administratif utilement produit par le 
delegue du gouvemement, que la decision du ministre des Classes moyennes, du Tourisme et 
du Logement du 23 decembre 2002 a ete prise suite a un avis de ladite commission en date du 
meme jour. 
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Ensuite, le septieme moyen est base sur l’illegalite de la decision en ce que celle-ci 
aurait ete prise par un attache de gouvernement sur base d’une decision d’une commission 
dont il faisait partie. 

Quant au fait qu’un fonctionnaire, beneficiant d’une delegation de signature est en 
outre un des membres de la commission prevue par l'article 2 de la loi precitee du 28 
decembre 1988, en l’occurrence le president- suppleant de ladite commission, et qu’il a assiste 
a la reunion de ladite commission ayant precede la decision deferee, l’avis ayant cependant 
ete pris a l’unanimite par les sept membres presents, aucun motif d’annulation sur base des 
dispositions legales et reglementaires existantes ne saurait etre retenu par le tribunal 
concernant la double qualite revetue par le meme fonctionnaire dans le processus decisionnel 
ayant abouti a la decision deferee par lui signee sur base d’une delegation de signature, a 
defaut de grief plus precisement circonscrit etabli en rapport avec la partie demanderesse au 
present litige. 

Selon le huitieme moyen, la decision encourrait l’annulation pour omission, par le 
ministre, d'avoir annexe a la decision litigieuse l'avis de la commission prevue par la loi 
modifiee du 28 decembre 1988, precitee, auquel sa decision renvoie, auquel moyen il 
convient de rapprocher celui base sur une absence de motivation suffisante de la decision 
attaquee. 

Ces deux moyens manquent egalement en fait etant donne qu’il se degage du libelle de 
la volumineuse decision du 23 decembre 2002, ensemble les missives anterieures, que la 
demanderesse disposait d’une motivation suffisamment complete lui permettant d’assurer la 
defense de ses interets legitimes en parfaite connaissance de cause. Par ailleurs, faute de 
disposition legale expresse afferente, le ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du 
Logement n’etait pas tenu de joindre a sa decision l’avis de la commission consultee. 

Selon la demiere serie de moyens developpes par la demanderesse, elle soutient que le 
ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement aurait fait une appreciation 
erronee de la notion d'etablissement telle que prevue par l'article 2 de la loi du 30 juillet 2002, 
qu’ainsi, il aurait commis des erreurs de fait en omettant de prendre en compte un contrat de 
travail prouvant la presence, au Luxembourg, d'un mandataire habilite a engager la societe a 
l'egard des tiers, en invoquant erronement l'absence d'entreposage, au siege de la societe, des 
disques tachygraphiques et de la comptabilite de la societe et en ajoutant des exigences allant 
au-dela des conditions legales en vue de la delivrance d’une autorisation d’etablissement de 
transporteur. La demanderesse estime encore que le ministre ne saurait « creer une obligation 
de mise a disposition et une obligation de direction des vehicules a partir du Luxembourg » et 
il ne saurait exiger la presence, en permanence, du gerant de la societe. 

Ces moyens tendent en substance a soutenir que le ministre des Classes moyennes, du 
Tourisme et du Logement aurait mal interpret^ la notion d'etablissement au sens de l'article 2 
de la loi du 30 juillet 2002 et commis une erreur d’ appreciation manifeste quant au respect des 
conditions en decoulant pour la demanderesse. 

Aux termes de l’article l er de la loi precitee du 30 juillet 2002 « nul ne peut, a titre 
principal ou accessoire, exercer la profession de transporteur de voyageurs par route ni celle 
de transporteur de marchandises par route au Grand-Duche de Luxembourg sans y disposer 
d'un etablissement et sans etre en possession d'une autorisation ecrite delivree par le membre 
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du Gouvernement ayant dans ses attributions les autorisations d'etablissement et appele ci- 
apres «le ministre». (...)». 

L’ article 2 definit la notion d’«etablissement» comme etant « un siege d’ exploitation 
fixe au Grand-Duche de Luxembourg de la personne physique ou morale exergant la 
profession de transporteur de voyageurs ou de marchandises par route et qui y est imposable 
au sens du droit fiscal. Ce siege d’ exploitation fixe se traduit par V existence d’une 
infrastructure operationnelle, par Vexercice effectif et a caractere permanent de la direction 
des activites du transporteur, par le fait d’y conserver tous les documents relatifs a ces 
activites ainsi que par la presence continue d’une personne autorisee a engager le 
transporteur a l ’ egard des tiers ». 

Aux termes de 1’ article 5 «(! ) les demandes d'autorisation et les propositions de 
revocation d’une autorisation sont instruites conformement a V article 2 de la loi modifiee du 
28 decembre 1988. 

(2) Sans prejudice des dispositions de la loi modifiee du 28 decembre 1988, et 
notamment de ses articles 2 et 3, 1 autorisation peut etre refusee ou revoquee lorsque le 
titulaire ne dispose pas d'un etablissement au Luxembourg. 

A cette fin, les personnes visees a V article 22, (1) de la loi modifiee du 28 decembre 
1988 peuvent, dans les conditions y prevues, notamment visiter le siege d’ exploitation, 
entendre toutes les personnes en relation avec le transporteur, exiger la production de tous 
les documents relatifs aux activites de celui-ci et verifier la conformite de ces documents aux 
conditions imposees par la loi et les reglements grand-ducaux en la matiere, ainsi que 
demander au titulaire de V autorisation de produire une attestation delivree par 
V administration des contributions directes certifiant son imposition selon le clroit fiscal 
luxembourgeois ». 

II convient de mettre en lumiere que le tribunal est appele a statuer dans le cadre d’un 
recours en annulation et que dans le cadre d'un tel recours, le juge administratif peut verifier 
les faits formant la base des decisions administratives qui lui sont soumises et examiner si ces 
faits sont de nature a justifier la decision. Cet examen amene le juge a verifier si les faits a la 
base de la decision sont etablis et si la mesure prise est proportionnelle par rapport aux faits 
etablis (trib. adm. 7 decembre 1998, n° 10807 du role. Pas. adm. 2003, V° Recours en 
annulation, n° 10, et autres references y enoncees). Cette mission a ete plus specialement 
circonscrite par la Cour administrative, qui retient que « meme dans le cadre d’un recours en 
annulation il est vrai que lors de l’ examen de V exactitude des faits invoques a Vappui d’une 
decision, de la pertinence des motifs dument etablis et du controle de cette decision sous 
V aspect de la competence, de I’exces ou du detournement de pouvoir, cette verification peut 
s’etendre le cas echeant au caractere proportionnel de la mesure prise par rapport aux faits 
etablis. Cette faculte est cependant limitee aux cas exceptionnels ou une flagrante 
disproportion des moyens laisse entrevoir un usage excessif du pouvoir par V autorite qui a 
pris la decision, voire un detournement du meme pouvoir par cette autorite. Elle ne saurait 
avoir pour but de priver le ministre, qui doit assumer la responsabilite politique de la 
decision, de son pouvoir d’ appreciation sur la nature et la gravite de la mesure qu’il lui 
incombe de prendre, si celle-ci est par ailleurs legale et n ’est pas sujette a un recours en 
reformation. II appartient au ministre de peser en definitive la valeur des interets publics et 
prives en discussion et de prendre sa decision en consequence en assumant a l’ egard des 
interesses, a V egard des organes politiques qui ont pour mission de controler son activite et a 
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Vegarcl de l’ opinion publique la responsabilite de cette decision, de sa severite ou de sa 
clemence (Cour adm. 21 mars 2002, n° 14261C du role, Pas. adm. 2003 V° Recours en 
annulation, n° 10). 

En l’espece, au regard de sa mission pretracee, le tribunal arrive a la conclusion que le 
ministre des Classes moyennes, du Tourisme et du Logement n’a ni commis de violation de la 
loi precitee du 30 juillet 2002, en general, et des notion et criteres de l’etablissement, en 
particular, ni encore d’erreur manifeste d’ appreciation des circonstances de fait, en retenant, 
sur base des elements d’ information en sa disposition, notamment le rapport dresse a 
l’occasion d’un controle au siege d’exploitation de la societe X. le 18 decembre 2002 par 
1’ administration des Douanes, que l’exercice effectif et permanent de la direction des activites 
de la societe X. n’etait pas assure au sein meme de son siege d’exploitation. En effet, le 
ministre pouvait raisonnablement degager des elements du dossier administrate que le gerant 
de la societe X. ne se trouvait quasiment jamais au siege d’exploitation de la societe et que la 
seule personne presente, une employee de bureau, meme abstraction faite de la question de 
savoir si son contrat de travail a ete antidate ou non et meme a la supposer habilitee pour 
remplacer le gerant et engager valablement la societe, au regard de la consideration que la 
societe opere avec un pare roulant de plus d’une soixantaine de camions, n’a manifestement 
pas pu assurer les operations de gestion requises a partir du Luxembourg. - L’ argumentation 
developpee dans ce contexte lors des plaidoiries par le mandataire de la demanderesse 
relativement aux moyens modemes de communication qui permettraient que le gerant puisse 
surveiller et assurer sa mission de gestion a partir de l’etranger, loin de contredire cette 
conclusion, confirme au contraire que la direction effective des activites - d’une importance 
certaine de la societe X. - n’est pas assuree au Luxembourg. 

II s’ensuit que le recours laisse d’etre fonde et que la demanderesse doit en etre 
deboutee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement ; 

rejette la demande de jonction de 1’ affaire avec celle deposee sous le n° 16428 du 

role ; 

ecarte des debats les memoires en reponse et ceux subsequents ; 
re§oit le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne la demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president, 
M. Campill, premier juge, 
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Mme Thome, juge, 

et lu a l’audience publique du 17 decembre 2003, par le vice-president, en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille Schockweiler 



